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Après Ben Ali...Après Ben Ali...
à qui le tour ?à qui le tour ?

Bonne année Bonne année 
de révoltes !de révoltes !
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Édito

On a souhaité la bonne année à ceux qu’on aime et ceux qu’on aime 
moins, à ceux qui nous entourent, à nos voisins, à nos collègues, à 

nos enfants, à nos parents…
Pourtant, on aurait bien pété la télé façon puzzle le jour des Vœux pré-
sidentiels. Le spectacle de l’arrogance sarkastique et sa langue de bois po-
puliste, relèvent de l’épreuve nauséeuse. Qu’il(s) prenne(nt) le peuple 
pour une buse, la Ve République nous y a habitués. Mais qu’il(s) nous 
souhaite(nt) pour 2011 une bonne casse de la sécu et la bonne santé au 
travail jusqu’à pas d’âge… ça énerve !
Parce qu’il peut ricaner dans son joli palais, le P’tit teigneux. Il a su mon-
trer aux fi nanciers et à leurs banques qu’en France comme ailleurs, l’Etat 
fera tout pour imposer à la population la rigueur nécessaire à rembourser 
la dette que le gouvernement a faite pour… sauver les banques.
Et ça continue de se goinfrer du côté des bourses mondiales, avec des 
records de redistribution des dividendes aux actionnaires, notamment 
celles des entreprises du CAC 40 avec quarante milliards en 2010 ! Et ça 
détruit à tour de bras les acquis sociaux, les services publics (pages 8 & 
9). A la casse les emplois, les salaires, les conditions de travail, les droits 
salariaux… Lois liberticides, lois racistes d’exclusions… Bonne année 
au totalitarisme d’un monde fait pour les riches !
Mais, mais, mais…
Mais il a quand même eu chaud aux fesses en 2010, le P’tit colérique. 
Trois mois d’une mobilisation sans précédent contre la casse des retrai-
tes… que l’absence d’un affrontement politique suffi sant a, hélas, fait 
échouer.
Mais ça n’est pas fi ni ! Ses bruyants bling-bling ne sont pas suffi sants pour 
couvrir les bruits de la colère qui gronde et de la rue qui n’a pas dit son 
dernier mot. L’air de rien, tout le monde parle des vœux, fort sages au 
demeurant, d’un vieux monsieur respectable sur Médiapart, Stéphane 
Hessel, à tous « les citoyens et citoyennes qui savent résister ». Signifi catif.
Alors, faisons mieux !
Pour 2011, souhaitons-nous une BONNE ANNEE DE REVOLTE !
Révolte des peuples qu’on écrase, en Grèce comme en Irlande, en Al-
gérie comme en Tunisie (p. 16) ; qu’on opprime en Palestine (p. 12 & 
13) comme en Afghanistan ou en Irak ; qu’on massacre en Erythrée 
comme au Darfour, qu’on méprise et qu’on appauvrit, ici comme par-
tout dans le monde.
Révolte des populations qui, dans le monde entier, descendent dans les 
rues pour exprimer leur rejet du capitalisme, de ce système d’appropria-
tion inique, de ces fortunes colossales, de ces dirigeants corrompus…
La brèche politique est ouverte ; souhaitons-nous une bonne année de 
construction anticapitaliste et révolutionnaire pour contribuer à l’ap-
profondir.
A l’image des multiples foyers de mobilisation dans les entreprises, 
comme Ford, Sanofi  ou Avenance (p. 6 & 7) secouons la résignation 
rampante qui pourrait gangrener la révolte légitime des classes popu-
laires.
Construisons un parti d’avenir et de rassemblement, anticapitaliste, fé-
ministe, écologiste, et à la gauche de la gauche, bâtissons une réelle 
alternative politique sur les bases d’un vrai projet socialiste.
Ce sera l’enjeu du premier congrès du NPA de février prochain (p. 14 
& 15).
C’est et ce sera notre engagement, cette nouvelle année comme les sui-
vantes : abattre le pouvoir de tous ceux qui empoisonnent nos vies.
Bonne révolte !
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Santé...
Santé, prise en charge de la dépendance… 

un même droit 
fondamental pour tous !
Si la santé publique a subi depuis 25 ans bien des reculs, 

aujourd’hui, le gouvernement accélère les attaques : fer-
metures d’hôpitaux, restructurations, regroupements « pu-
blic-privé » ont partout conduit à une dégradation des condi-
tions de soins. Entre 450 et 500 millions d’euros vont encore 
être ponctionnés des budgets hospitaliers, 18 000 nouvelles 
suppressions de postes sont programmées. Et la part prise en 
charge par la Sécu diminue de plus en plus. 
Pendant ce temps, cliniques privées, industrie pharmaceuti-
que et assurances privées se frottent les mains.
Quant aux projets de Sarkozy concernant la dépendance des 
personnes âgées, ils sont une nouvelle remise en cause de la 
Sécu et de la solidarité sociale, prévoyant d’ouvrir encore plus 
grand les portes aux assureurs privés.

La défense du droit à la santé pour tous est une des bagar-
res politiques essentielles de 2011. Après la mobilisation de 
cet automne sur les retraites, et sur la base des acquis de ce 
mouvement, il faut préparer notre riposte pour imposer une 
autre répartition des richesses, l’arrêt des exonérations de co-
tisations patronales, la généralisation d’un service public de 
santé et le fi nancement à 100 % des soins et de la dépendance 
par la Sécu. 
Dans cette perspective le NPA lance une campagne qu’il sou-
haite mener avec tous les acteurs du mouvement social, partis 
politiques, associations, syndicats. 

Ce dossier a été préparé par 
Isabelle Larroquet, Vincent Estève, Isabelle Ufferte

Depuis deux ans, un collectif  
de défense de l’hôpital de 

Libourne, constitué par PC, POI 
et NPA, alerte la population et 
les élus sur le projet de restruc-
turation. Il avait été envisagé de 
reconstruire l’hôpital avec 40 % 
du fi nancement à la charge de 
l’hôpital ;  fi nalement le projet 
retenu prévoirait la rénovation 
de plusieurs services sur le même 
site. Et si l’hôpital ne parvient pas 
à fi nancer ce projet, il pourrait lui 
être imposé des économies dras-
tiques. 
Les questions sont nombreuses : 
sur le nombre de lits, le person-
nel… Et après Libourne, que de-
viendront les hôpitaux de Blaye et 
de Ste Foy ? 
De plus, ce qui se passe à Arca-
chon où l’hôpital public et la cli-
nique privée de la ville (qui appar-
tient au groupe Bordeaux Nord) 
vont être regroupés dans un nou-
vel établissement sur un même 

site n’est pas faite pour rassurer. 
En effet, ce même groupe de san-
té privée est en discussion pour 
racheter la clinique de Libourne 
qui est proche de l’hôpital…
Face à cela, le collectif  libournais 
essaie de mobiliser la population 
par pétitions, sollicite les élus. Plu-
sieurs centaines de signatures ont 
été recueillies et 17 conseils muni-
cipaux alentours se sont pronon-
cés pour le maintien des hôpitaux 
de Libourne et du secteur sans 
suppression de lits ni de postes 
de soignants ; le fi nancement de 
la mise aux normes des hôpitaux 
intégralement fi nancée par des 
fonds publics ; le refus de «  l’hô-
pital entreprise » et l’abrogation 
de la loi Bachelot. La mairie socia-
liste de Libourne, elle, ne s’est pas 
prononcée…
Convaincu que seule la mobilisa-
tion pourra imposer ces revendi-
cations, le collectif  poursuit son 
action. 

Hôpital de Libourne : résistance ! Nos mamies et nos 
papys valent mieux 
que leurs profi ts

Sarkozy a commencé ses « consultations » 
sur le fi nancement de la dépendance des 

personnes âgées. Le « coût » de la dépen-
dance devrait passer de 20 milliards par an 
aujourd’hui à 30 en 2025. Déjà, en Gironde, 
le nombre d’allocataires de l’Allocation Per-
sonnalisée d’Autonomie -APA- (personnes de 
plus de 60 ans ayant besoin d’une tierce per-
sonne pour les actes de la vie quotidienne) est 
passé de 20 000 à près de 30 000 entre 2004 
et 2010. 
Face à ces nouveaux besoins de fi nancements, 
le gouvernement met une nouvelle fois en 
avant le prétendu « trou » de la sécu… et avan-
ce ses idées : l’augmentation de la CSG payée 
par les retraités, une nouvelle journée de travail 
gratuit imposée aux salariés, la souscription 
obligatoire à une assurance privée à partir de 
50 ans qui remplacera l’APA, et pour ceux qui 
ne peuvent pas payer, l’Etat se servira directe-
ment sur le patrimoine… 
L’introduction des assurances privées obliga-
toires préfi gure ce que le gouvernement pour-
rait faire pour l’ensemble des soins !
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...un droit pour tous

La psychiatrie malade 
de la rentabilité et du sécuritaire 

Accueillir la « folie » à l’hôpital avec hu-
manité nécessite des moyens matériels 

et humains pour prendre le temps de s’in-
téresser aux patients cherchant souvent un 
refuge contre une société violente, discri-
minante, qui les juge « dangereux » et im-
productifs. Certains sont aussi des person-
nes âgées, démentes et sans ressources pour 
payer des maisons de retraites. Enfi n des 
personnes sans domicile, sans papiers, ren-
dues « malades » par la société, se retrouvent 
là par manque de structures d’accueil.
Pour soigner ces patients tous différents, on 
manque de tout. A l’hôpital psy de Toulouse, 
il a fallu 66 jours de grève pour obtenir l’em-
bauche de soignants nécessaires à faire fonc-
tionner certains services et pour remplacer 
les cuillères en plastiques par des vraies, en 
métal. A Charles Perrens, en fi n d’année, 
il n’y avait plus de pyjamas, de compresses 
alcoolisées… Un service ferme pour répar-
tir le personnel dans les autres et des lits de 
camps sont utilisés faute de place. Malgré 

cela, des services tournent à deux soignants, 
en dessous de l’effectif  minimum pour assu-
rer sécurité et urgence. Comment dans ces 
conditions avoir le temps de rencontrer le 
patient, accueillir sa souffrance ?
Les moyens existent pourtant, mais ils ser-
vent à mettre en place des mesures sécuritai-
res, vidéo-surveillance… et bientôt bracelets 
électroniques pour imposer des soins sous 
contrainte à domicile.
Soigner devient gérer un stock d’entrants et 
de sortants étiquetés d’un diagnostic. Les pa-
tients deviennent des marchandises dont on 
a traité le symptôme, « normalisé » le com-
portement pour rassurer le voisin, et parfois 
faire reprendre le travail.
La psychiatrie est à l’image de ce système, 
de plus en plus barbare, sécuritaire, stigmati-
sant, faisant passer la logique de la rentabilité 
avant la dignité de la personne humaine. Soi-
gner avec humanité veut alors dire remettre 
en cause l’ensemble de cette société. 

CHU : hôpital 
et charité

Quasiment tous les hô-
pitaux sont défi citaires 

vu l’étranglement de leurs 
budgets... et l’endettement 
auprès des banques aggrave  
les défi cits. Ainsi au CHU de 
Bordeaux, le défi cit cumulé 
2009-2010 était de 10 millions 
d’euros : l’équivalent des inté-
rêts payés aux banques par le 
CHU sur ces deux années ! 
La conséquence, c’est une ges-
tion encore plus drastique du 
personnel et la multiplication 
des fermetures de lits. A cela 
s’ajoute le fait que le CHU a du 
mal à embaucher certaines caté-
gories de personnel, en particulier 
des infi rmier(ère)s. Une pénurie 
due au manque de places dans 
les instituts de formation. Et 
vu les conditions de travail au 
CHU, les jeunes diplômé(e)s 
ne s’y précipitent pas, voire en 
démissionnent pour s’installer 
en libéral ou travailler en clini-
que avec l’illusion que ce sera 
« moins pire »… 
Pour les patients, le CHU de 
Bordeaux a beau être classé 
en haut du palmarès des éta-
blissements de soins, la dé-
gradation est bien palpable : 
heures d’attente aux urgences 
adultes ou enfants ; télépho-
nes qui sonnent dans le vide 
pour prendre un rendez-vous, 
dossiers qu’on met du temps 
à retrouver… Et l’hôpital fait 
de plus en plus appel à des bé-
névoles pour le quotidien des 
malades (bibliothèque, visites 
dans les chambres, animation 
à l’hôpital des enfants…) ! 
Sans parler des services de gé-
riatrie où là, la pénurie est telle 
que tout le monde cherche à 
fuir des conditions de travail 
insupportables, au moment 
même où le gouvernement 
lance son cirque sur la prise en 
charge de la dépendance des 
personnes âgées !

Une association bordelaise, 
l’association des victimes de 
l’Isoméride et  du Media-
tor, vient de déposer plainte 
pour homicide et blessures 
involontaires. 
Le Mediator, fabriqué par 
le laboratoire Servier, a été 
prescrit comme antidiabéti-
que et coupe-faim de 1976 à 
fi n 2009, date de son inter-
diction, à près de 5 millions 
de personnes en France. Il 
serait responsable de la mort 
de 500 à 2000 personnes. 
7 millions de boîtes par an 
ont été vendues en France, 

remboursées à 65 % par 
la sécu… alors que depuis 
1997, un médicament pro-
che, l’Isoméride commercia-
lisé par le même labo, avait 
été interdit. 
Ce n’est que grâce à la dé-
termination de médecins in-
dépendants des trusts phar-
maceutiques, dont Irène 
Frachon, que le danger du 
Mediator a été révélé… Ces 
médecins, bien qu’ils aient 
alerté plusieurs fois l’Assafs 
(Agence française de sécu-
rité sanitaire des produits de 
santé) n’ont pas été écoutés. 

On est en droit de penser 
que le fait que cette agence 
soit fi nancée à 83 % par l’in-
dustrie pharmaceutique, ou 
que deux conseillers de X. 
Bertrand en 2005, alors mi-
nistre de la santé, aient des 
liens avec le laboratoire Ser-
vier, explique cette rétention 
criminelle d’information. 
Le scandale du Mediator, 
une preuve de plus que dans 
cette société, nos vies ne va-
lent rien face à leurs profi ts. 
A lire, d’Irène Frachon : 
Médiator 150 mg (15,9 €)

Mediator : l’expropriation des trusts 
pharmaceutiques, une urgence
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Nos vies, pas leurs profits
Solidarité avec la lutte des salariés d’Avenance

Procès des militants syndicaux postiers de Bègles
Un verdict qui désavoue la direction

Après cinq ans et demi d’instruction, le procès des treize syndicalistes de l’ex centre de tri de Bègles s’est déroulé 
le vendredi 5 novembre.

Le Procureur avait requis des peines de principe. La Poste qui n’en est pas à une provocation prêt, réclamait 440 mille 
euros de dommages et intérêts aux huit syndicalistes restés à l’intérieur de la salle ! Elle voulait leur faire payer les frais 
d’avocats, d’huissier mais aussi les frais de transports, d’hôtel, et même les frais de « bouche » des cadres !
Le verdict a été rendu le 3 décembre. Trois militants sont relaxés. Deux d’entre eux avaient été les plus lourdement 
sanctionnés par La Poste en 2005. Cela démontre la haine à l’encontre des militants syndicaux.
Les huit militants qui étaient dans la salle ont eu trois mois de prison avec sursis sans inscription au casier judiciaire. 
Les deux autres ont eu 200 euros d’amende avec deux mois avec sursis, et 300 euros d’amende.
Après 5 ans et demi d’instruction, la justice a donné des peines de principe. Nos camarades encouraient 5 ans de pri-
son et de lourdes amendes. Fort heureusement on en est loin. La Poste a calomnié nos copains par une campagne de 
communication sans précédent. Elle les a lynchés médiatiquement pour cautionner les sanctions dans les conseils de 
discipline, les exclure du centre de tri pour mieux le fermer.
Les soutiens indéfectibles depuis 5 ans et demi, reçus de toute la France et de toutes les professions, ont permis aux 
militants de tenir dans ces moments diffi ciles.

Correspondant NPA

Depuis le 30 novembre, les salariés de la société de res-
tauration collective Avenance (120 salariés sur plusieurs 

sites en Gironde) sont en lutte. Ils réclament des augmenta-
tions de salaires « proportionnelles aux richesses qu’ils produisent » 
avec un revenu minimum de 1600 €, la revalorisation de la 
prime d’ancienneté, la suppression des jours de carence pour 
maladie, des jours rémunérés pour enfants malades, l’amé-
lioration des conditions de travail, des embauches, le rem-
placement des salariés absents, l’arrêt des pressions sur les 
salariés...
Depuis des années, bien des entreprises ont sous-traité la res-
tauration ou le ménage à des sociétés comme Avenance, qui 
imposent précarité et salaires de misère, profi tant de l’éloi-

gnement des salariés sur dif-
férents sites.
Les salariés ont multiplié les 
initiatives : grèves, manifes-
tation devant le Conseil ré-
gional, pique-nique de soli-
darité devant les restaurants 
à France-Telecom Pessac, 
à la Cité Administrative, à 
Kéolis… Le 20 décembre, la 
direction d’Avenance a pro

voqué les grévistes en annonçant à la vingtaine de salariés les 
plus mal payés une « augmentation » de … 9 € par mois (30 
centimes par jour !). La lutte continue donc.
Et le 13 janvier, à Pessac, sur le site de France Telecom, les 
salariés d’Avenance en grève appelaient au boycott du self  et 
fournissaient sandwichs et boissons en échange d’une parti-
cipation, avec le soutien des syndicats du site. De nombreux 
salariés de l’entreprise ont répondu à leur appel et des délé-
gations syndicales de l’hôpital ou de la Monnaie sont venues 
apporter leur soutien. Le même jour une opération similaire 
avait lieu à Saint-Médard sur le site SME – Roxel. La lutte et 
la solidarité continuent !

Extrait du bulletin du comité NPA de Pessac

Avenance est une fi liale 
du groupe Elior, qui a 
fait 3,5 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires en 
2010. La même année 
la fortune du cofonda-
teur du groupe, Zolade, 
est passée de 350 à 400 
millions d’€.
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Nos vies, pas leurs profits
Sanofi 
Non aux licenciements !

Thales dégraisse 
pour augmenter 

ses profi ts

Le groupe d’électronique Thales a décidé 
de supprimer 1 500 postes en France. Les 

départs se feraient sur la base du volontariat.
Thales, dont l’actionnaire majoritaire est 
l’État, emploie 64 000 salariés dont 35 000 
en France. La Grande Bretagne, l’Espagne 
et l’Allemagne devraient être aussi touchées. 
Les patrons invoquent la réduction des com-
mandes gouvernementales liées à la crise. Le 
taux de profi t du groupe est pourtant l’un des 
meilleurs du secteur (3 à 4% cette année) mais 
il s’agit de l’augmenter encore et pour cela de 
se débarrasser de salariés. Le “volontariat”, 
dont parle la direction risque de s’accompa-
gner de nombreuses pressions au départ ou 
de mobilités forcées touchant en particulier 
les salariés de plus de 50 ans ?

Extrait du Trublion 
bulletin du Comité NPA du Haillan

Le 5 janvier, 200 salariés de Sanofi  
manifestaient à Bordeaux, com-

me à Paris et à Montpellier, contre un 
plan de 575 suppressions d’emplois, 
essentiellement dans la visite médi-
cale. C’est la 3ème restructuration en 4 
ans dans ce secteur qui comptait 5000 
salariés il y a quelques années et la 
moitié aujourd’hui ! D’après les syn-
dicats, 900 salariés seraient concernés 
par ce plan, en comptabilisant les pos-
tes non pourvus et les reclassements.
La direction justifi e sa politique en 
prétendant qu’elle est due au «contexte 
économique» et à la concurrence des 
génériques... Quel cynisme, quand on 
sait que Sanofi -Aventis est le premier 
groupe du CAC 40 pour les bénéfi -
ces avec près de 8,5 milliards d’euros 
en 2009. Son PDG, Chris Viebacher, 
s’est même attribué une généreuse 
augmentation, passant de 7,2 à 8,3 

millions d’euros en 2010 ! 
A la Bourse, l’action de Sanofi -Aven-
tis a progressé de 6,3% depuis le 
début de l’année, au moment où le 
groupe veut lancer une OPA  sur le 
laboratoire américain Genzyme pour 
18,5 milliards de dollars ! 
Et pour payer tout ça, la direction 
veut supprimer des emplois, comme 
elle le fait partout dans le monde. Le 
groupe vient ainsi de licencier 1 700 
salariés aux Etats-Unis, avertis par 
boite vocale automatique début dé-
cembre !
L’exemple de Sanofi  est révélateur. 
Se battre pour défendre les emplois, 
c’est empêcher patrons et actionnai-
res de faire comme bon leur semble 
et contester leur droit à jouer nos vies 
au casino boursier. 

Laurent Delage

C’est fait, Ford a racheté son ex-usine au 1er 
janvier 2011. Un retour qui ne change rien 

dans l’immédiat : même logo, même direction, 
même production en fi n de vie. Ceci dit, même 
si tout est très loin d’être réglé, le fait que Ford 
reprenne les commandes change profondé-
ment la donne. L’ambiance dans l’usine n’est 
pas à l’optimisme mais il y a comme un espoir 
pour l’avenir.
Ford est revenu contraint à la fois par l’échec 
avéré et lamentable du repreneur et sous la 
pression d’une mobilisation déterminée. Ce 
retour est une première étape incontournable 
pour envisager une suite à notre histoire. Mais 
Ford doit rapidement franchir la deuxième 
étape, celle de donner une activité importante 
pour les années qui viennent. Cela ne viendra 
pas tout seul. Nous savons que c’est à nous, 
les salariés, de maintenir une grosse pression 
sur Ford et sur les pouvoirs publics qui ont un 
rôle à jouer.
La situation économique est particulière : Ford 
a fait plus de 6 milliards de bénéfi ces en 2010 
(une année record), ses ventes sont à la hausse 
et les perspectives pour 2011 sont à la crois-
sance. Les déclarations récentes des dirigeants 

ont d’ailleurs surpris avec plus de 7000 embau-
ches annoncées aux Etats-Unis pour les deux 
années qui viennent. Des modèles vont être 
lancés, cela signifi ant que des nouvelles pro-
ductions vont démarrer. 
Dans ce contexte, il est évident que l’avenir de 
l’usine et des emplois à Blanquefort devient 
plus crédible. Il faut que Ford fasse le choix 
de donner un projet industriel important dans 
les mois qui viennent. Il n’y a aucune raison 
d’être résigné à une quelconque fermeture. 
Au contraire, il est important de reprendre 
confi ance dans notre force collective.
En même temps, il faut prendre conscience 
qu’un véritable rapport de force favorable aux 
salariés ne peut venir que d’une mobilisation 
large pour la défense des emplois dans la ré-
gion. Sanofi  ou Thalès sont aussi menacés 
comme de nombreuses petites entreprises 
(S3G …). Coordonner toutes les luttes «défen-
sives» permettra d’être plus fort ensemble et se 
lancer dans une lutte «offensive» pour stopper 
les vagues de suppressions d’emplois dans le 
privé comme dans le public.

Philippe Poutou

Business angel
Le Conseil régional vient 
de fonder (décembre 2010) 
Aqui Invest, un fonds d’in-
vestissement doté de 3 mil-
lions d’euros d’argent public 
(moitié Région, moitié UE). 
L’objectif  ? Financer des 
PME et entrainer dans ce 
fi nancement des capitaux 
privés qui se sentiraient ras-
surés par une participation 
publique. 
Rousset est tout fi er, c’est la 
première fois qu’une région 
assume aussi ouvertement 
le rôle de banque d’affaires, 
en détournant l’argent de la 
collectivité pour satisfaire 
des intérêts privés. Et pour 
que ce soit bien clair, c’est 
d’ailleurs un ancien PDG 
(chaussures Mod’8) qui di-
rige le fonds.
De la part d’un libéral qui n’a 
de socialiste que l’étiquette, 
on n’est pas surpris. Quant 
aux élus régionaux qui se di-
sent encore de gauche…

F.M.

Ford - Nouvelle étape 
dans la bataille pour l’emploi



8 - Anticapitalistes ! n° 6 - Janvier 2011

Education

La fusion des différentes universités bordelaises n’est pas 
un processus anodin. Elle s’intègre dans une politique 

générale de mise en place d’une université à deux vitesses, et 
elle risque de provoquer une dégradation des conditions de 
travail des personnels et des conditions d’études…
Un fonctionnement encore moins démocra-
tique
Le fonctionnement des universités, déjà très peu démocra-
tique, l’est rendu encore moins. Les représentants étudiants 
au Conseil d’administration sont entre 3 et 5 pour plusieurs 
dizaines de milliers d’étudiants. À Bordeaux, la volonté affi -
chée est de mettre en place le statut dérogatoire de « Grand 
Établissement », qui permet de 
sortir plus facilement du cadre 
de la réglementation des frais 
d’entrée dans les formations, de 
créer de nouvelles formations 
« spéciales »… Il est possible, 
comme à Strasbourg et à Nancy, 
que de nouvelles instances déci-
sionnelles se créent, sans aucune 
représentation étudiante, au bon 
vouloir de la présidence de l’uni-
versité… 
Il devient très diffi cile de militer 
contre la casse des universités 
dans ces conditions. Les dizai-
nes de milliers d’étudiants sont 
dispersés sur plusieurs sites, l’ac-
cès aux conseils et donc aux in-
formations est rendu extrêmement diffi cile aux militants et 
aux syndicalistes. En effet, dans une université de plusieurs 
dizaines de milliers d’étudiants, les élections étudiantes de-
mandent une force, une implantation et des moyens très im-
portants. Seules les corporations étudiantes (Inter-assos…) 
s’en tirent bien, grâce à leur collaboration sans relâche avec 
l’administration des universités. On ne verra jamais un élu 

associatif  se plaindre de quoi que ce soit dans un conseil, et 
en général, les seules revendications qu’on ose porter se can-
tonne à la fi lière. Il ne faut surtout pas être « politique » ! En 
échange, l’administration fi nance allégrement les différentes 
corporations associatives…

Moins de fi nancement pour les sciences hu-
maines
Logiquement, la disparition d’universités spécialisées (scien-
ces, sciences humaines, droits/économie…) au profi t de 
grands ensembles va avoir des effets négatifs sur ce qui est 
déjà le parent pauvre des universités : les sciences humaines. 
Cette division entre différents types d’universités obligeait le 

ministère a établir des budgets « 
fl échés » et rendaient les dispa-
rités plus visibles. Dorénavant, 
la fi nancement des différentes 
fi lières se fera au bon vouloir 
du président de l’université 
nouvellement fusionnée. 
C’est la logique du « Plan Cam-
pus » mis en place par la mi-
nistre de l’enseignement supé-
rieur, Valérie Pécresse. Il s’agit 
d’attribuer 10 milliards d’euros 
à 10 pôle universitaires « d’ex-
cellence », comme pourrait le 
devenir Bordeaux. Ces campus 
d’excellence ont pour objectif  
d’être visibles « à l’internatio-
nal », par une hyper-spécialisa-

tion de la recherche (probablement autour de l’armement et 
du cancer à Bordeaux…) pour pouvoir être « compétitifs ». 
Dans ces « pôles », la fusion des universités est en fait un outil 
pour concentrer les budgets sur quelques points très précis, 
en faisant subir aux autres aspects de l’enseignement et de la 
recherche une cure d’austérité maison.

Pavel

La fusion des universités bordelaises (2)

Parce qu’ils se valent bien !
Avant d’être débarqué du ministère de la Fonction Publique, Eric Woerth, qui s’y connait en récompenses pour services 

rendus, s’est accoquiné avec Luc Chatel de l’Education Nationale et d’autres de la même bande, pour organiser la dis-
tribution de primes annuelles à deux vitesses pour récompenser les Recteurs d’Académie… (Décret 2010-1405)
Ceux qui la joueront petit bras, se contentant de supprimer des postes du bout des lèvres, sans réel enthousiasme, ceux-là ne 
recevront QUE la part « fonctionnelle » d’une « indemnité de responsabilité » : à peine… 15 200 euros.
Par contre, les Recteurs jouissifs, ces agents zélés et heureux qui présentent des résultats au-delà des objectifs visés (encore 
plus de licenciements, de classes surchargées, de postes supprimés…), ces joyeux collabos se verront remettre la prime maxi-
mum : le jackpot de 22 000 euros !
Une belle prime à la casse, non ?

PG

Voir le début dans Anticapitalistes! n°15
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Fonction publique - Education
Attaques sans précédent : Mobilisons-nous !

Dans la Fonction publique
La loi de programmation des fi nances 2011 – 2013 prévoit une explo-
sion de la charge de la dette qui devient le premier poste du budget de 
l’Etat qui, soumis aux possédants et à la fi nance, choisit de faire payer 
les salariés et la population.
Dans la Fonction Publique, les 31 411 emplois supprimés l’an pro-
chain s’ajouteront aux 100 000 depuis 2007. En Conséquence, c’est 
l’explosion de la précarité. L’ensemble de la Fonction publique, sur 
5,2 millions d’agents, emploie près de 870 000 contractuels, c'est-à-
dire 1 agent sur 6. 
Le gouvernement a ouvert le 11 janvier des négociations qui s’annon-
cent bien mal puisqu’il ne prend en compte que les CDI, une petite 
minorité au regard de l’immense majorité des CDD, non concernés 
par la négociation. Les syndicats n’ont pour le moment pas pu faire 
moins que de quitter la négociation.
Les personnels précaires se sont mobilisés le jeudi 20 janvier à l’appel 
de la CGT, FSU et Solidaires pour exiger un plan de titularisation, 
sous statut de la fonction publique, pour tous, CDI et CDD.   

Collèges de Lormont

A Lormont, un projet est en cours de réalisation : la destruction 
d’une partie du collège Montaigne et sa reconstruction. Il vise 

à créer un établissement, « pôle excellence » dans des quartiers jugés 
tellement peu favorisés qu’ils sont classés par l’Education nationale 
«  Ambition Réussite » (3 en Aquitaine, dont les 2 collèges de Lormont) 
et bénéfi cient d’aides spécifi ques pour la réussite des élèves.
Petit problème : les travaux vont durer 2 ans, alors, que faire des élèves 
et des personnels pendant ce temps ?
Les têtes pensantes du Conseil général, de la mairie et de l’Education 
nationale ont trouvé la solution : transférer le collège Montaigne dans 
l’enceinte du collège Lapierre voisin ! Evident ! Les personnels de La-
pierre ont été mis devant le fait accompli, sans information ni consul-
tation préalable. 
Près de 800 élèves entassés dans un collège prévu pour 500, avec des 
préfabriqués disséminés sur tout l’espace de Lapierre : la situation sus-
cite le mécontentement de l’ensemble des personnels et l’inquiétude de 
parents. Les personnels de Lapierre se sont mobilisés et ont posé leurs 
exigences auprès de l’Inspection Académique. Beaucoup de problèmes 
demeurent encore sans réponse des décideurs, qui se moquent bien de 
la gestion « humaine » et se réfugient dans la seule logique comptable.
Le permis de construire des Algéco a été déposé en novembre 2010. 
Le problème est latent depuis juin mais jamais il n’a été abordé en 
Conseil municipal (dont le maire est aussi vice-président du Conseil 
général en charge des collèges).
Lorsque l’élue NPA a posé le problème au conseil de décembre, le mai-
re, très agacé, a répondu que les Principaux avaient été consultés, qu’il 
avait lui-même assisté à des Conseils d’administration (après de nom-
breuses sollicitations des enseignants de Lapierre !)… et que s’opposer 
à son projet, c’était faire partir les enfants vers d’autres communes !
C’est déjà largement le cas avec le renouvellement urbain (1000 loge-
ments bientôt détruits dans le quartier où se trouvent les collèges). Le 
problème posé maintenant est le départ vers le privé, et surtout d’une 
dégradation du service public dans un quartier très défavorisé. Alors, 
c’est ça « l’ambition réussite » ?

Christine Héraud (NPA et enseignante à Lapierre)
Monica Casanova (élue à Lormont)

Dans l’éducation nationale
16 000 nouvelles suppressions de postes ! Toutes les académies sont 
touchées, quelle que soit l’évolution de leurs effectifs. 
8 967 postes d'enseignants seront supprimés dans les écoles dont 
5 600 jugés aujourd’hui en "surnombre" par le ministère ; 4 800 dans 
les collèges et lycées ; 600 postes administratifs.
L’an dernier, le Ministère, dans une lettre confi dentielle aux recteurs, 
leur demandait de traquer les postes d’enseignants. Des « leviers d’ac-
tion » étaient suggérés. On les retrouve aujourd’hui dans les mesures 
du budget 2011 : enseignants des Rased (réseaux d’aide spécialisée) 
renvoyés dans les classes avec suppression de leurs postes, baisse de 
la scolarisation des moins de trois ans, restriction de formations dans 
les lycées généraux et professionnels, "rationalisation" des moyens 
en personnels administratifs. 
En Aquitaine, ce seront 98 postes en moins dans les écoles et 46 
dans les collèges et lycées. En Gironde, pour 412 élèves en plus dans 
les écoles, pas un poste supplémentaire !
Ce seront des conditions d’apprentissage pour les élèves et de travail 
pour les personnels aggravées par l’augmentation des effectifs. 
Contre ce budget de profonde régression, tous à la manifestation, sa-
medi 22 janvier à partir de 12h45, Place de la Comédie à Bordeaux

CH
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L'armée fait la leçon...
Et ce n’est pas une fi ction.

Ils sont jeunes. Ils sont profs débutants, parachutés dans des clas-
ses à plein temps. Ils ont enfi n une journée de formation pour 

l'enseignement de leur discipline.
On est au lycée Gustave Eiffel à Bordeaux, vendredi 3 décembre 
2010.
Devant eux, un Inspecteur pédagogique, deux offi ciers militaires 
et un prof  présenté comme Commandant de réserve. En arrière-
plan, les images d'autres jeunes, soldats, armes à la main, casque sur 
l'oreille, version pub Défense nationale. Pas de caméra cachée.
Thèmes de la leçon : "l'enseignement de la défense", "la défense 
aujourd'hui : nouvelles menaces, nouvelles confi gurations, les en-
jeux", "un exemple de partenariat Défense-lycée", etc. Regards croi-
sés. Toujours pas de caméra cachée ?
Morceaux choisis du contenu : "Grâce à Dieu (bis) nous connaissons 
la paix en Europe depuis plus de soixante ans... grâce à la bombe nu-
cléaire". Et d'inciter nos valeureux débutants à orienter leurs élèves 
en diffi culté vers des carrières militaires...
Sidération ! Rébellion ! Désertion ! La salle se vide. Le ton monte. 
L'inspecteur : "Mademoiselle, vous n'avez pas le droit de quitter la 
salle, vous êtes payée pour suivre ces formations".
Le réserviste : "En salle des profs, on entend des conversations d'in-
tellectuels qui ne servent à rien alors que nous, dans l'armée, on est 
dans l'action pour la nation."
Et le gradé de souligner "l'absence de déontologie dans l'Education 
nationale " ! 
Alors un vrai conseil pédagogique : quand, pour répondre aux direc-
tives ministérielles, on demandera d'entonner dans les classes Aux ar-
mes citoyens ! Formez vos bataillons !... faire rimer éducation avec...
révolution !

ZN
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Nucléaire
Centrale du Blayais
30 ans ça suffi t !

Les réacteurs de la centrale nucléaire 
du Blayais ont commencé à fonc-

tionner en 1981 (réacteur 1), en 1982 
(réacteur 2) et en 1983 (réacteurs 3 et 
4). Ils arrivent donc à l’âge avancé de 
30 ans, durée de vie prévue à l’origine 
par EDF.
Aujourd’hui, pour des raisons fi nanciè-
res - mais aussi par aveuglement pro-
nucléaire - l’Etat et EDF veulent pro-
longer la vie de ces réacteurs de 10 ans, 
voire 20 ans, voire plus !
L’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 
organise tous les dix ans des «visites 

décennales» pour vérifi er l’aptitude de 
chaque réacteur à continuer à fonc-
tionner. Mais hélas, il est probable que 
l’autorisation de continuer à fonction-
ner sera donnée quoi qu’il arrive.
Ainsi, avant même la visite décennale 
de la centrale nucléaire de Fessenheim 
(Alsace), prévue en 2009, André-Claude 
Lacoste, le président de l’ASN, avait dé-
claré qu’il était «très improbable» que la 
centrale soit mise à l’arrêt. A ce compte, 
à quoi bon faire ces inspections ?
C’est donc aux citoyens de prendre 
leur destin en main. Nous nous adres-

sons même à ceux qui, 
jusqu’à présent, se sont 
prononcés pour le nu-
cléaire ou n’ont pas 
jugé utile de rejoindre 
les antinucléaires : il 
ne s’agit plus de sa-
voir s’il fallait ou non 
construire la centrale 
du Blayais, il s’agit de 
savoir si elle doit ou 
non continuer à fonc-
tionner au-delà des 30 
ans prévus à l’origine.

Sans hésiter, Tchernoblaye répond 
NON ! Un réacteur nucléaire est tou-
jours dangereux, même tout neuf, mais 
le risque est encore plus grand lorsque 
ce réacteur est vieillissant. Et ce risque 
s’aggrave continuellement. Faut-il at-
tendre une catastrophe nucléaire, pour 
agir ? 
De plus, prolonger la vie de réacteurs 
nucléaires coûte des sommes astrono-
miques qu’il vaut bien mieux investir 
dans les économies d’énergie et les 
énergies renouvelables.

Sans hésiter, Tchernoblaye répond 

Tchernoblaye
Tchernoblaye est une association 

antinucléaire créée en octobre 
1999 pour demander la fermeture de 
la centrale nucléaire du Blayais. Ce 
nom réuni ceux des villes de Tcherno-
byl, où a eu lieu le 26 avril 1986 la pire 
catastrophe industrielle et nucléaire de 
l’histoire, et de Blaye, principale ville 
située à proximité de la centrale du 
Blayais. Cette centrale a déjà frôlé la 
catastrophe lors de la tempête de dé-
cembre 1999.

http://tchernoblaye.free.fr

Prolonger la vie de la centrale ?
2,4 milliards !

Prolonger la durée de vie des réacteurs du Blayais ne serait pas seulement irresponsable, ce serait aussi ruineux. En effet, 
l’agence Reuters rappelle qu’une telle prolongation nécessite des travaux à hauteur de 600 millions d’euros par réacteur : 

Et il est inutile d’espérer des «économies d’échelle» en tenant compte du fait que ces travaux concernent 4 réacteurs. En effet, 
il faut bien multiplier 600 millions par 4 comme c’est déjà le cas en Lorraine. 

Cet argent serait tellement mieux utilisé 
dans les alternatives au nucléaire :
- économies d’énergie (isoler les bâ-
timents a aussi pour intérêt de créer 
beaucoup d’emplois) 
- développement des énergies renouve-
lables : il y a urgence car le pétrole, le 
charbon, le gaz, mais aussi l’uranium (le 
combustible des réacteurs nucléaires) 
seront bientôt épuisés…
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Reuters - 26 juin 2010
Le PDG d’EDF, Henri Proglio, es-
time à 600 millions d’euros par réac-
teur le coût des investissements né-
cessaires pour prolonger la vie des 
centrales nucléaires françaises.

AFP - 07 octobre 2010
Cattenom (Moselle)

EDF va investir 2,4 milliards d’euros 
dans la centrale nucléaire de Catte-
nom (Moselle) pour prolonger son 
fonctionnement au-delà de 40 ans, a 
annoncé en décembre dernier, la di-
rection  du site lorrain.

Tribune
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Actions
Tchernoblaye

Pour « fêter » les 30 ans de la 1ère tran-
che de la centrale de Blaye, Tcherno-

blaye organise les actions suivantes :
>  Présence active au marché de Blaye les 
samedis 12 février, 12 mars et 9 avril. 
Rendez-vous à 10h00 devant la mairie 
de Blaye ou à 9h00 devant la poste du 
Grand Parc à Bordeaux.
>  Rassemblement et pique-nique de-
vant la centrale le 25 avril pour com-
mémorer les 25 ans de la catastrophe de 
Tchernobyl.
>Participation déguisée au marathon 
des vins de Blaye le 14 mai.

Initiative NPA
Conférence - débat
L’irradiation des aliments, une technique 
de conservation au service d’une agro-
industrie mondialisée.
Soirée organisée au local du NPA Gi-
ronde le vendredi 28 janvier à 19h30, 
avec Cyril Giraud, membre du Conseil 
d’Administration de la CRIIRAD (Com-
mission de Recherche et d’Information 
Indépendante sur la Radioactivité). 

A Jean

Aujourd’hui, Aurore Martin doit se 
cacher de la police française.

Son crime ? S’exprimer en tant que 
membre de Batasuna (Unité en basque), 
un parti politique indépendantiste de 
gauche. Or, ce dernier est interdit en 
Espagne mais pas en France. Pourtant, 
sur un mandat d’arrêt européen lancé 
par Madrid, le tribunal de Pau vient 
d’autoriser l’expulsion d’Aurore, mili-
tante abertzale (patriote en basque) de 
nationalité française, vers l’Espagne où 

elle risque douze ans de prison.
Pour la première fois, un ressortissant 
d’un pays européen risque d’être extra-
dé pour un délit qui n’en est pas un dans 
son propre pays.
Il est vrai que la criminalisation du mi-
litantisme est en marche, en France, en 
Espagne comme dans le reste de l’Eu-
rope. Le capitalisme en crise cherche 
ses responsables, ses bouc-émissaires. 
L’ennemi est partout où l’on s’oppose, 
où l’on résiste. Alors l’amalgame entre 

militants de la gauche nationaliste bas-
que et terroristes peut marcher à fond.
Le NPA appelle à refuser cette logique 
de la peur et de la criminalisation du 
militantisme. Nous nous élevons contre 
toutes les tentatives des gouvernements 
d’écraser la liberté d’expression.
Des organisations politiques, syndi-
cales et associatives se sont engagés 
pour s’opposer à l’extradition d’Aurore 
Martin.

PG

Nucléaire A l’un des notres

Comment vous parler de Jean Haïra ? Comment, en 
quelques lignes, arriver à vous faire percevoir qui était 

cet homme, ce militant, ce camarade ?
Vous ne saurez pas tout.
Mais il faut vous dire…
Jean milita presque 40 ans à la LCR, contre vents et ma-
rées qui sont souvent fortes dans son pays basque natal. 
Avant ? Il menait un combat sans merci contre le fran-
quisme. Il s’engagea pour les droits du peuple basque mais 
en l’insérant dans une perspective émancipatrice et internationaliste.
Avec Martine, sa compagne, ils ont œuvré à la reconstruction de la Ligue au 
Pays Basque et à son dépassement dans le projet du NPA. Marxiste de longue 
date, Jean savait transmettre ses convictions, sa grande érudition et son en-
thousiasme révolutionnaire. Car révolutionnaire, Jean l’est toujours resté. Il ne 
se contentait pas de reproduire quelques vieilles formules, il savait confronter 
ses idées aux éléments présents, en tirer les perspectives politiques nécessaires. 
D’où les relations qu’il entretenait avec les jeunes, formateur patient, chef  de 
choral exigeant, compagnon de couillonades et de jeux de mots… décoiffants.
D’où l’importance qu’il donnait au combat écologique qu’il voyait comme élé-
ment indispensable dans la lutte des classes aujourd’hui.
Il faut vous dire…
Jean était un homme brillant. Brillant dans ses engagements comme dans ses 
idées. Brillant dans ses rires et dans ses chants. Il faisait la fête comme il menait 
sa vie : généreusement.
Jean était un homme honnête. Dans ses amitiés comme dans ses colères. Hon-
nête dans sa mauvaise foi de basque tonitruant comme dans son écoute discrète 
et attentive à l’autre. Il vous embarquait dans ses discussions comme dans ses 
espérances : passionnément.
Il faut vous dire enfi n…
Jean était tout cela et bien plus.
Jean était père et grand-père.
Jean était mon camarade, mon ami, mon frère.

Patrick Gélos

Pays Basque
Aurore Martin
Militer devient un crime
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Dossier Ces pages font suite au dossier spécial Palestine, l’urgence de la solidarité
paru dans Anticapitalistes ! n° 15 de décembre 2010.

Dossier préparé par André, Isabelle et Nadège.

Soixante associations, syndicats et partis politiques, avec 
le soutien d’élus et de personnalités publiques, enverront 

un bateau au printemps 2011 aux côtés de bateaux d’une 
vingtaine de pays.  Cette action pacifique a pour but de dé-
noncer et briser le blocus israélien de Gaza, de faire respec-
ter le droit international, de répondre à la crise humanitaire 
que subissent un million et demi de Palestiniens de Gaza 
et de faire pression sur la communauté internationale pour 
qu’elle impose la levée totale du blocus de Gaza.
Dans ce cadre, une caravane sera présente à 17 heures le 
mercredi 16 février, Place de la Victoire à Bordeaux. 

Ce rassemblement autour du camion sera 
suivi d’une projection-débat à 20h30 à 
l’Athénée Municipal.
Durant la semaine du 5 au 13 mars, une caravane-bateau  
girondine tournera à Bègles, Talence, Pessac, Mérignac, Lor-
mont, Cenon et Bordeaux (plus de détails sur cette manifes-
tation dans le prochain numéro).
Le NPA est partie prenante des collectifs organisateurs na-
tional comme girondin.
Toutes les infos sur www.unbateaupourgaza.fr

Palestine
L’urgence de la solidarité
Un bateau pour Gaza

La Plate-forme des ONG françai-
ses pour la Palestine

Elle a été crée par une dizaine d’associa-
tion fin 1993. Son but est de promou-

voir à travers des actions de sensibilisa-
tion, les principes d’autodétermination, 
de développement humain et de soli-
darité, débouchant sur la création d’un 
Etat palestinien. Elle travaille en com-
mun avec des ONG palestiniennes et 
israéliennes. La Plateforme fait partie de 
la CECP (La Coordination européenne 
des Comités sur la Palestine) depuis sa 
création.

http://www.plateforme-palestine.org 

Le mouvement de solidarité en France

La campagne BDS France.
Depuis 2009, un certain nombre 
d’organisations se retrouvent dans 
un groupe de travail axé sur boycott 
/ désinvestissement / sanctions 
(BDS) à la fois économiques, insti-
tutionnels et culturels visant l’Etat 
israélien (mais pas les individus). 
Le but est de dénoncer la colonisation et les 
discriminations subies par le peuple palesti-
nien en faisant pression sur l’Etat israélien 
jusqu’à application du Droit international.

http://www.bdsfrance.org

Le Collectif national pour une paix 
juste et durable entre Palestiniens 
et Israéliens.

Son existence à côté de la Plate-forme 
permet aussi l’implication des syndicats 

et des partis, et de mener ainsi de vastes cam-
pagnes. Actuellement il a choisi de mettre 
exclusivement sur son site une pétition de 
solidarité avec les militants du mouvement 
de solidarité en procès.

http://www.collectifpaixjustepalestine.org

Indignons-nous ! Agissons ! Signons !
La notoriété acquise par Stéphane 
Hessel nous dispense d’une longue 
présentation.
Nous partageons avec lui bien des in-
dignations (même si nous n’y répon-
dons pas toujours de la même façon, 
Sarkozy nous indigne mais sur un autre 

registre, Strauss-Kahn également).
Le scandale immédiat, c’est que l’of-
fensive des soutiens les plus carica-
turaux d’Israël est telle que Stéphane 
Hessel -ce résistant déporté (d’origine 
juive mais là n’est pas la question)- se 
voit accusé... d’antisémitisme, parce 
qu’il dénonce la politique coloniale et 

défend le droit de boycotter les pro-
duits israéliens.
Une urgence : signer la pétition qui 
vous donnera toutes les explications 
souhaitables.

www.collectifpaixjustepalestine.org/

Pétition pour Stéphane Hessel
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Dossier

Le Collectif national pour une paix 
juste et durable entre Palestiniens 
et Israéliens.

Son existence à côté de la Plate-forme 
permet aussi l’implication des syndicats 

et des partis, et de mener ainsi de vastes cam-
pagnes. Actuellement il a choisis de mettre 
exclusivement sur son site une pétition de 
solidarité avec les militants du mouvement 
de solidarité en procès.

http://www.collectifpaixjustepalestine.org

Le PNGO
(Palestinian NGOs Network)

Constitué en 1993, il regroupe plus de 
132 ONG palestiniennes à Gaza et en 

Cisjordanie intervenant dans tous les domai-
nes (éducation, santé, droit de l’Hom-
me...) et oeuvre au renforcement de la 
société civile palestinienne. Elle est le 
partenaire  privilégié de la Plateforme 
française des ONG.

http://www.pngo.net

En Israël, les organisations arabes sont 
regroupées dans une union nommée 
Ittijah, dont le coordinateur, Ameer 
Makhoul, est actuellement incarcéré. 

www.ittijah.org

La résistance sur place

L’AIC
(Alternative Information Center)

Organisation judéo-arabe israélienne, 
elle a pour but, depuis sa création en 

1984, de faire circuler des 
informations délaissées par 
les média, en particulier sur 
l’occupation et les violations 
des droits. Elle a désormais 
des relais dans les Territoi-
res palestiniens. Elle a joué 
un rôle important lors de 
l’Intifada de 1987 pour faire 
connaître ces événements 
au monde.

www.alternativenews.org

Le village de Bi’ilin

Ce village est devenu, au fil des années, un véri-
table emblème d’une résistance non-violente 

et inventive. Les actions hebdomadaires contre le 
mur de séparation, réprimées par l’armée israélien-
ne, ont conduit au développement d’un Comité 
populaire qui permet de décider collectivement des 
actions à venir. A l’heure actuelle le coordinateur 
du Comité populaire, Abdallah Abu Rahmah, est 
emprisonné.

http://www.bilin-village.org
Ce comité travaille main dans la main avec leurs 
soutiens de la première heure, les militants du 
groupe israéliens AATW (Anarchistes contre le 
Mur), et des volontaires venus du monde entier.

www.awalls.org

Le BNC
(Comité national palestinien pour le 
BDS)

Il est né d’un appel quasi-unanime lancé 
en 2005 par les acteurs de la société civile 

palestinienne qui demandent aux citoyens 
du monde de les aider à faire pression sur 
l’Etat d’Israël pour faire respecter le droit. Il 
est relayé par la campagne Boycott from wi-
thin mise en place par des citoyens israéliens 
voyant dans la pression de la communauté 
internationale la seule chance de faire évo-
luer leur pays dans un sens démocratique. 

http://boycottisrael.info

Pendant deux ans, Michel Warschawski, journaliste et militant pacifiste israélien, a livré à l’heb-
domadaire Siné Hebdo une chronique des événements du conflit israélo-palestinien et de la 

décolonisation des territoires palestiniens voulue par l’Etat d’Israël.
  Opposant farouche à la politique coloniale de son pays, l’auteur ne parle pas du « processus de paix 
», qu’il craint n’être que virtuel. Il évoque au contraire d’autres processus qui compromettent une « 
paix juste et durable », à savoir : la colonisation, le Mur de la honte, l’apartheid, la fuite en avant et 
la fascisation de l’Etat d’Israël.

Michel Warschawski est président du Centre d’Information Alternative (AIC) de Jérusalem.
Ed. Syllepse. Coll. « Arguments et mouvements ». 2011. 9 euros

A lire...
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1er CONGRES DU NPA
Les 11, 12 et 13 février prochain, deux ans après sa fondation, se tiendra le premier congrès du NPA. Les délégués auront à choisir entre 

diverses orientations politiques (P1, P2, P3, P4...). Ils auront également à se prononcer sur la question des «réponses» à la crise (trois textes 
contradictoires sont soumis au vote) ainsi que sur diverses motions. Nous publions ci-après les tribunes des positions P1 et P3, défendues en Gi-
ronde, ainsi que celle d’un camarade soutenant le texte «Nos réponses à la crise». 

L’ensemble des textes et des discussions est disponible sur : http://www.npa2009.org/premier_congres

Position 1 - Renforcer le NPA, Position 1 - Renforcer le NPA, 
réaffi rmer notre projet anticapitalisteréaffi rmer notre projet anticapitaliste
 
La bataille contre la réforme des retraites n’a pas suffi  à faire 
céder le gouvernement mais elle a contribué à remettre la 
question sociale au centre du débat politique, et c’est tant 
mieux ! Le prochain congrès du NPA est à replacer dans ce 
contexte.
L’enjeu du Congrès est de réaffi rmer le projet anticapitaliste 
qui est à l’origine de la fondation du NPA, enrichi des expé-
riences militantes des deux années écoulées, avec notre impli-
cation dans les luttes face aux conséquences de la crise et les 
deux séquences électorales. 
Du congrès doit sortir une orientation claire qui nous donne 
les moyens d’agir, de peser sur les évolutions en cours, pour 
préparer les nouvelles luttes en gestation dans la perspective 
d’un affrontement avec le pouvoir. Il s’agit d’armer politique-
ment ceux qui reprennent confi ance dans les mobilisations, 
pour renforcer leur convictions que c’est le camp de la lutte 
qui est porteur des seules réponses possibles face à la crise 
écologique, économique et fi nancière provoquée par la rapa-
cité des classes dominantes.
C’est pour cela que le projet porté par la position 1 vise à as-
socier la démarche unitaire la plus large dans les luttes sociales 
et politiques et la défense d’une alternative anticapitaliste qui 
pose fondamentalement la question du pouvoir sans craindre 
la remise en cause des institutions actuelles.
Un tel projet ne peut se construire qu’en opposition aux partis 
qui comme le PS ou Europe-Ecologie-Les Verts ne font que 
préparer l’alternance à la droite, au service des mêmes classes 
dirigeantes. Il implique aussi que nous gardions toute notre 
indépendance vis-à-vis des partis de la gauche antilibérale qui 
ne veulent pas couper les ponts avec la gauche gouvernemen-
tale parce qu’ils restent respectueusement prisonnier d’un ca-
dre institutionnel qu’ils ne remettent pas en cause.
Nous sommes porteurs d’une alternative anticapitaliste qui 
ne peut qu’allier dans une même démarche les luttes sociales 
et la lutte politique, sans craindre de bousculer le jeu institu-
tionnel républicain, pour poser la question de qui dirige cette 
société. 
Le soulèvement des peuples tunisiens et algériens annonce 
de nouvelles révoltes contre tous ceux qui veulent faire payer 
aux populations la crise de ce système. L’un des enjeux de ce 
premier congrès du NPA est d’armer notre organisation afi n 
qu’elle puisse aider à formuler une politique pour que de ces 
prochaines révoltes émerge la perspective d’une transforma-
tion révolutionnaire de la société.
 

Position 3 - Remettre le NPA sur les 
rails de la construction d’un parti 
large, ouvert pluraliste et unitaire

Le NPA peut-il, en tant que représentation politique, incarner 
à lui seul l’alternative qui manque à gauche ? Est-il indiffé-
rent à la nécessité de créer un pôle électoral crédible à gauche 
du PS et d’Europe Ecologie ? Se contente-t-il d’une position 
d’auto-affi rmation qui favorise à chaque fois l’émiettement 
de la gauche anticapitaliste et antilibérale ? Se contente-t-il de 
regrouper les forces issues de l’extrême gauche ou cherche-
t-il à se rassembler véritablement avec des courants issus de 
traditions différentes ? Cherche-t-il à construire un parti de 
masse, large, pluraliste, anticapitaliste ou un parti d’« avant-
garde » révolutionnaire ?
Ces questions non clarifi ées et les quiproquos qui en ont ré-
sulté sont à la source de doutes et d’interrogations de bien 
des militantEs qui l’ont rejoint.
Il nous faut renouer avec l’objectif  de départ du NPA de 
construire une alternative politique qui change le rapport de 
force à gauche face à la domination du social-libéralisme. 
Avancer dans la réalisation de cet objectif  nécessite de discu-
ter avec l’ensemble des forces se situant à la gauche du Parti 
socialiste ainsi qu’avec les animateur-trice-s du mouvement 
social, et de confronter les réfl exions et propositions sur l’al-
ternative à opposer au social-libéralisme.
C’est aussi agir ensemble, chaque fois que possible, dans les 
mobilisations sociales ou lors des élections, sur une base qui 
répond aux nécessités de la situation politique et sociale, avec 
la volonté d’agréger dans un cadre commun des militantEs 
bien au-delà des seuls adhérentEs des partis concernés. 
Le NPA doit se placer au cœur de la recherche du moyen le 
plus effi cace à un moment donné pour atteindre les objectifs 
qu’il s’est fi xé : construire une nouvelle force susceptible de 
disputer l’hégémonie de la social-démocratie et du social-li-
béralisme. C’est également le moyen concret de montrer le 
chemin d’un mouvement de masse qui ne peut se construire 
à partir d’une avant-garde – aussi éclairée soit-elle – qui dé-
ciderait de l’ensemble des étapes, mais qui serait au contraire 
capable de s’entendre sur l’essentiel, et donc en se confron-
tant politiquement pour un but commun.
Nous pouvons, nous devons être un pôle d’entraînement qui 
permette d’aboutir à la construction d’une force anticapita-
liste dont les capacités d’intervention dans les luttes et sur le 
champ politique seront supérieures à celles du seul NPA. 

Bernard COUTURIER pour la position 3 
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La CUB, le Conseil général et la Ré-
gion ont tous les trois voté leur bud-

get 2011 entre le 17 et le 21 décembre. 
Trois votes discrets, avec bien peu de 
publicité pour des budgets supérieurs au 
milliard d’euros (1,460 milliard pour le 
Conseil général ; 1,3 pour la Région et 
1,09 pour la CUB) ! Tous ont été votés 
à une très large majorité, y compris par 
les élus prétendant y représenter la « vraie 
gauche »… 

Les « connivences » de Madrelle 
Au Conseil général, le discours intro-
ductif  du Président socialiste Madrelle 
sur le budget donnait le ton : « l’objectif  
est de maîtriser les dépenses de fonctionnement 
pour maintenir un haut niveau d’investissement 
à la hauteur de l’attente de nos concitoyens et 
par voie de conséquence de nos entreprises, de 
nos PME »… Les dépenses de fonction-
nement sont pour une grande part des 
dépenses de personnel… tandis que les 
investissements permettent d’assurer les 
marchés aux « entreprises » comman-
des publiques et travaux payés rubis sur 
l’ongle… « Maîtriser les dépenses de fonction-
nement » pour augmenter les investisse-
ments est le leitmotiv libéral de toutes les 
collectivités publiques, quelle qu’en soit 
la majorité. C’est aussi celui de l’Etat et 
de Sarkozy... 

Quant à Madrelle, il a conclu son discours 
par un hommage à César (conseiller gé-
néral UMP sortant) : « nous ne sommes pas 
dans les mêmes majorités mais nous avons eu 
beaucoup de connivences, tu as voté beaucoup de 
textes ou de budgets que j’ai eu l’honneur de pré-
senter »… Tout un programme.

Cogestion huilée à la CUB
« Un milliard d’euros de budget a été voté sans 
l’ombre d’un débat » titrait le journaliste de 
Sud-Ouest au lendemain du vote à la CUB 
où aucun élu, ni de droite ni de gauche n’a 
voté contre, les Verts seuls s’abstenant. 
Des élus qui se sont réjouis de la « poli-
tique volontariste de grands travaux » (belle 
aubaine pour les multinationales du BTP 
et autres) qui comprend entre autres 112 
millions de « contribution au � nancement de 
la LGV », 30 M€ de « coup de pouce signi-
� catif au plan Campus» (cf  Anticapitalistes 

n°15) ou 90 M€ pour « le développement 
économique » … en clair de l’argent public 
pour le privé !

A la Région : en rang par deux…
C’était le premier budget voté par les 
nouveaux élus régionaux : PS, Verts, PCF 
et PG ont voté pour, malgré les contor-
sions des uns ou des autres sur la LGV. 
La Droite s’est, elle, payé le luxe de mon-
ter au créneau contre l’augmentation du 
coût de la carte grise après celle de la 
TIPP (taxe sur les produits pétroliers).
Un satisfécit donc pour le très libéral et 
pro-armement Rousset dont le budget 
fait la part belle à tous les grands travaux, 
LGV, plan Campus et autres… Rousset 
qui a par ailleurs une nouvelle fois illustré 
son attachement au rapprochement pu-
blic-privé : il vient d’embaucher comme 
directeur de cabinet un ancien cadre du 
bâtiment des groupes Bouygues et Eif-
fage… connaissances qu’il va pouvoir 
mettre à pro� t pour les marchés passés 
par la Région… L’an dernier Rousset 
avait déjà embauché le patron de Cofely 
Sud-Ouest (groupe Suez) pour s’occuper 
du développement durable. Y’a un pro-
blème ?

Isabelle Ufferte

Conseil général, CUB, Région : des budgets...

 1er CONGRES DU  NPA
Les réponses à la crise sont nécessaire-
ment politiques... C’est pourquoi Nos ré-
ponses à la crise articule la question du pou-
voir politique avec l’exposé des mesures 
sociales, économiques et � nancières qui 
s’imposent pour y mettre � n. 
Il développe une démarche -dite «tran-
sitoire»- que nous résumions ainsi dans 
nos Principes fondateurs : « C’est par le 
développement et la généralisation des luttes, des 
grèves généralisées et prolongées que l’on peut 
bloquer les attaques, imposer des revendications. 
C’est le rapport de forces issu de la mobilisation 
qui peut permettre la mise en place d’un gouver-
nement qui imposera des mesures radicales en 
rupture avec le système et engage une transfor-
mation révolutionnaire de la société.»
Après une analyse de la crise et de ses 
conséquences, le texte met en avant la 
première des urgences : conforter la lé-

gitimité du combat de ceux qui refusent 
de payer la crise, exigent des salaires dé-
cents, refusent de perdre leur emploi, 
s’opposent à la liquidation des services 
sociaux, des services publics, de leurs 
droits démocratiques et au saccage de 
l’environnement. 
Mais, le mouvement pour les retraites l’a 
montré, revendiquer pour nos droits les 
plus élémentaires et légitimes se heurte 
directement au pouvoir d’un Etat de plus 
en plus clairement au service des grands 
patrons de banques et de multinationales. 
C’est pourquoi, comme le développe la 
deuxième partie, l’affrontement social 
est indissociable d’un affrontement po-
litique qui pose la question de qui dirige 
la société : une minorité de parasites � -
nanciers, ou l’immense majorité qui crée 
toutes les richesses ? Aller au bout de 

l’affrontement social, c’est aller au bout 
de l’affrontement politique : substituer 
au pouvoir des riches pour les riches un 
gouvernement démocratique des tra-
vailleurs, issu des mobilisations et de leur 
organisation.
Un tel gouvernement aurait alors les 
moyens de prendre les mesures contre la 
crise, mesures qui sont développées dans 
la troisième partie : exproprier le secteur 
� nancier, socialiser le crédit au service 
des besoins sociaux,…  
Et il engagerait la nécessaire transfor-
mation écologique et sociale, en rupture 
avec le capitalisme et le productivisme... 
... pour conclure : «Sortir de la crise, c’est 
aller vers le socialisme du XXIème siècle».

Daniel Minvielle

A propos du texte « Nos réponses à la crise »

Vous avez dit « Exécutif » ?
La participation ou non aux exécutifs, 
plus généralement être membre d’une 
majorité ou être en opposition, prend 
brutalement un sens très concret quand 
il s’agit du vote déterminant du budget 
des collectivités. Région, CUB, Conseil 
général… ou conseil municipaux : la 
« discipline majoritaire » de l’exécutif ne 
souffre aucun écart. Elle exige la soumis-
sion des élus aux politiques libérales.



ANTICAPITALISTES !
Un souffl e de liberté bien vivifi ant, ce samedi 15 janvier dans les rues de 
Bordeaux, où nous étions un bon millier pour saluer la débandade de Ben Ali. 
Venant des jeunes et moins jeunes d’origine tunisienne et des organisations 
du mouvement social, de nombreuses déclarations ont rendu hommage à 
la lutte, aux dizaines de morts de la répression, dénonçant la complicité de 
l’Etat français et de Sarkozy.
 
A l’heure où nous écrivons, impossible de prévoir les prochaines étapes de 
cette révolution. Au sommet de l’Etat tunisien, les tractations se multiplient 
pour maintenir l’ordre. La clique de Ben Ali et du RCD est encore en place, 
visée à son tour par les manifestants. En France, les puissants s’affairent, 
espérant « l’émergence d’une élite » de remplacement, comme ils disent, 
craignant plus que tout le pouvoir de la rue.

C’est pourtant bien à la rue, à la jeunesse, aux travailleurs, qu’appartient 
entièrement cette première victoire. C’est cela qui inquiète tous les hommes au 

pouvoir, dans les pays voisins 
du Maghreb comme de ce côté-
ci de la Méditerranée, tant les 
dirigeants français depuis des 
décennies ont été les soutiens 
inconditionnels de leur « ami » 
Ben Ali. 

François Minvielle

A l’heure d’une première victoire 
pour le peuple tunisien

Françafrique… la complicité assumée
Nicolas Sarkozy : « L’espace des libertés progresse en Tunisie » 
déclare-t-il en novembre 2007, lors de sa première visite hors d’Europe, 
chez « mon ami le président Ben Ali ».

Dominique Strauss-Kahn : « La Tunisie est un bon exemple à suivre 
pour beaucoup de pays qui sont émergents …  En Tunisie [malgré la crise], 
les choses continueront de fonctionner correctement », dit-il, juste après 
avoir été décoré par Ben Ali en novembre 2008.

Michèle Alliot-Marie : « Nous proposons que le savoir-faire qui est 
reconnu dans le monde entier de nos forces de sécurité permette de régler 
des situations sécuritaires de ce type », le 12 janvier 2011, au plus fort de 
la répression.

Frédéric Mitterrand : « Dire que la Tunisie est une dictature univoque 
me semble exagéré. » (janvier 2011)

Chronologie express

Au 19ème siècle : l’Etat français colonise 
militairement le Maghreb et impose un régime 
de protectorat à la Tunisie en 1881.

Début 20ème : un mouvement ouvrier, puis 
communiste après 1917, se développe dans 
le peuple tunisien, sévèrement réprimé par l’Etat 
colonial français. 

Pendant le Front Populaire : Habib Bourguiba, 
avocat de la petite-bourgeoisie, fonde en 
1934, un mouvement nationaliste, le Néo-
Destour, n’hésitant pas à s’appuyer sur des 
forces religieuses pour encadrer la révolte 
populaire. De 1936 à 1937, des grèves 
s’étendent dans tout le Maghreb. L’Etat français 
provoque des affrontements, et le 9 avril 1938, 
plus de 120 manifestants sont mitraillés à Tunis 
(2ème gouvernement Blum). Les leaders du Néo-
Destour sont emprisonnés.

Pendant la 2nde Guerre mondiale : L’administration 
française coopère d’abord avec les armées 
allemandes de Lybie et livre Bourguiba à 
Mussolini. A la fi n de la guerre, le gouvernement 
provisoire (gaullistes-socialistes-communistes) 
issu du CNR(*) assure brutalement le maintien 
de l’ordre colonial, au même moment où il 
écrase dans le sang la révolte de Sétif, le 8 mai 
1945, en Algérie.

Vers l’indépendance : Après la guerre, un 
syndicat se développe, puissant,  l’UGTT, dirigé 
par Ferhat Hached, qui le met au service du 
Néo-Destour. Une guérilla s’affronte à l’armée 
française (plus de 70 000 soldats) qui réprime, 
massacre, dynamite des villages… Ferhat 
Hached est assassiné par l’armée. La révolte 
et la guérilla prennent ensuite une telle ampleur 
qu’en 1954, l’Etat français est obligé de 
proposer un compromis, « l’autonomie interne 
de l’Etat tunisien », accepté par Bourguiba qui 
s’engage à rétablir l’ordre contre la guérilla. En 
1956, l’indépendance est reconnue, Bourguiba 
prend la tête de la République tunisienne.

Indépendance et françafrique : Très vite, les partis 
d’opposition sont interdits, la dictature du parti de 
Bourguiba s’instaure. Répression antisyndicale, 
privations de libertés, emprisonnement des 
militants, terribles conditions de vie pour les 
travailleurs (des « émeutes du pain » éclatent 
régulièrement des années 1970 à 2009), 
corruption et clientélisme sont les caractéristiques 
de ce pouvoir qui passera en 1987 entre les 
mains de Ben Ali, 1er ministre de Bourguiba 
devenu sénile. Jamais les bonnes relations 
n’auront cessé avec l’Etat et le patronat français 
qui est le premier investisseur étranger (plus de 
1200 entreprises sont implantées, exploitant 
plus de 120 000 salariés). Ce qui explique 
la compromission et la gêne des dirigeants de 
l’UMP, du PS et du Medef aujourd’hui.

(*) CNR : Conseil national de la résistance
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Françafrique… la complicit

Après Ben Ali...
à qui le tour ?

Bonne année 
de révoltes !
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